
Une note de service affichée suffit-elle comme preuve
d'information ?

Réponse courte

Rarement seule. L'affichage établit que l'information était disponible, non qu'un salarié déterminé en a pris

connaissance. Devant le juge, l'employeur qui reproche l'inobservation d'une consigne devra démontrer que

l'intéressé pouvait raisonnablement la connaître — ce que la seule existence d'un panneau ne prouve pas.

Le Code réserve toutefois à l'affichage un rôle précis dans quelques hypothèses. L'article L.224-3 subordonne une

retenue sur salaire pour amende à l'existence d'un règlement d'ordre intérieur régulièrement affiché. L'article L.162-

5, paragraphe 4, veut que la convention collective soit portée à la connaissance des salariés par affichage aux

endroits appropriés. L'article L.231-2 impose d'afficher aux entrées principales la liste des salariés occupés le

dimanche.

En dehors de ces cas, l'affichage est un mode de diffusion parmi d'autres, dont la valeur se mesure aux

circonstances.

Définition

La note de service est une instruction générale adressée au personnel. Elle relève du pouvoir de direction et n'a

pas de régime légal propre.

Le règlement d'ordre intérieur n'est pas davantage organisé par le Code du travail : aucun texte n'en impose

l'adoption ni n'en fixe le contenu. Il n'acquiert d'effet que dans les cas où la loi lui en reconnaît un, et il ne peut en

aucun cas restreindre les droits du salarié.

Questions fréquentes

Comment compléter utilement un affichage interne ?

Par une diffusion individuelle traçable : courriel nominatif, remise contre décharge ou publication sur un espace personnel dont l'accès est
enregistré.

Dans quels cas l'affichage produit-il un effet juridique précis ?

Trois hypothèses : la retenue pour amende suppose un règlement d'ordre intérieur régulièrement affiché (L.224-3), la convention
collective doit être portée à la connaissance des salariés par affichage (L.162-5, paragraphe 4), et la liste des salariés occupés le
dimanche doit être affichée aux entrées principales (L.231-2).

L'affichage d'une note de service prouve-t-il que le salarié en a pris connaissance ?

Rarement à lui seul. L'affichage établit que l'information était disponible, non qu'un salarié déterminé l'a effectivement lue.

Que doit démontrer l'employeur qui reproche l'inobservation d'une consigne affichée ?

Que l'intéressé pouvait raisonnablement en avoir connaissance. L'existence d'un panneau ne suffit pas à établir cette connaissance.
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Une retenue sur salaire pour amende est-elle possible sans règlement affiché ?

Non. L'article L.224-3 subordonne cette retenue à l'existence d'un règlement d'ordre intérieur régulièrement affiché : c'est le seul cas où
l'affichage conditionne un droit.

Conditions d’exercice

L'affichage prouve la mise à disposition ; il ne prouve pas la connaissance individuelle.

Situation Portée de l'affichage

Note de service ordinaire Indice de diffusion ; la connaissance individuelle reste à démontrer

Retenue sur salaire pour amende Suppose un règlement d'ordre intérieur régulièrement affiché (L.224-3)

Convention collective Portée à la connaissance par affichage aux endroits appropriés (L.162-5, §4)

Travail du dimanche Liste des salariés affichée aux entrées principales (L.231-2)

Communications de la délégation Affichage libre, y compris par voie électronique (L.414-16)

Injonction de l'ITM L'inspectorat peut imposer l'affichage ou un autre moyen approprié (L.614-4)

Clause restreignant les droits Nulle, quel que soit le support (L.121-3)

Modalités pratiques

Ce qui se prouve d'un affichage, c'est sa date, son emplacement et sa durée.

Étape Détail

Traçabilité de la pose Dater la note, photographier l'affichage en place, consigner l'emplacement

Emplacement Choisir un lieu réellement fréquenté, non un couloir administratif

Durée Maintenir l'affichage suffisamment longtemps pour couvrir absences et congés

Doublement Adresser la note par messagerie pour les points qui engagent des obligations

Salariés absents Prévoir une information individuelle pour les salariés en congé ou en arrêt

Travail à distance L'affichage physique ne touche pas les télétravailleurs : prévoir un relais numérique

Archivage Conserver la note, sa date et la preuve de son affichage ensemble
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Pratiques et recommandations

L'affichage seul se retourne contre l'employeur dès qu'un salarié conteste. Une consigne de sécurité, une

modification des horaires de pause, une règle d'usage du matériel : si la sanction dépend de la connaissance de la

règle, il faut pouvoir démontrer que le salarié pouvait la connaître. Une simple photographie du panneau, datée,

coûte peu et change la discussion.

Le télétravail a rendu l'affichage largement inopérant. Un salarié qui vient au bureau deux jours par mois ne voit pas

les panneaux, et une note affichée pendant trois semaines a pu lui échapper entièrement. Doubler par un message

individuel n'est plus une précaution, c'est devenu la voie principale.

Le règlement d'ordre intérieur ne produit qu'un effet légal précis : sans règlement régulièrement affiché, une retenue

sur salaire pour amende est irrégulière. Le Code ne l'organise pas davantage, et aucune clause de ce règlement ne

peut restreindre les droits que le salarié tient de la loi.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.224-3
Retenues sur salaire admises, dont les amendes encourues en vertu d'un règlement d'ordre

intérieur régulièrement affiché

Art. L.162-5,

paragraphe (4)

Convention collective portée à la connaissance des salariés par affichage aux endroits

appropriés

Art. L.231-2 Liste des salariés occupés le dimanche affichée aux entrées principales

Art. L.414-16 Affichage des communications de la délégation, y compris par moyens électroniques

Art. L.614-4
Pouvoir de l'ITM d'imposer l'information des salariés par affichage ou tout autre moyen

approprié

Art. L.121-3 Nullité de toute clause restreignant les droits du salarié ou aggravant ses obligations

L'affichage prouve la mise à disposition, jamais la connaissance individuelle. Il ne produit d'effet propre que dans les cas où le Code le

prévoit — au premier rang desquels la retenue sur salaire pour amende de l'article L.224-3.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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